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 n° 300 819 du 30 janvier 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. MBARUSHIMANA 

Rue E. Van Cauwenbergh 65 

1080 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 janvier 2023, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’admission au séjour, prise le 6 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 26 septembre 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 10 octobre 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 3 janvier 2024 convoquant les parties à l’audience du 26 janvier 2024. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. MBARUSHIMANA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me N. AVCI loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT, et S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué consiste en une décision d’irrecevabilité d’une demande d’admission au séjour (annexe 

15quater) fondée sur l’article 12bis, § 3, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980) et l’article 

26, § 2, alinéa 2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), la partie défenderesse constatant 

que la partie requérante « […] ne fait pas partie d’une des catégories prévues à l’article 10, §1er, 1° à 7° 

de la loi du 15.12.1980 : en effet, le Regroupement Familial sur base de l’article 10 comme parent d’un 

enfant mineur n’est pas possible que vis-à-vis d’un enfant reconnu MENA ». 
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2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 10 et 12bis de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des articles 3 et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH), de l’article 3 de la Convention internationale des droits de l’enfant 

(ci-après : CIDE) et du principe de proportionnalité, ainsi que de « la motivation inexacte, insuffisante et 

dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles », de l’excès de pouvoir et de l’erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.1. A titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) 

rappelle que, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert 

non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci 

aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte 

attaqué violerait l’article 1er de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et l’article 3 de la CEDH.  

 

Le Conseil rappelle également que l’excès de pouvoir n’est pas un fondement d’annulation mais une 

cause générique d’annulation (article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980). Il ne s’agit donc pas d’un 

moyen au sens de l’article 39/69, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces principes et dispositions.  

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 7°, de la loi du 15 

décembre 1980 précise que : « Sous réserve des dispositions des articles 9 et 12, sont de plein droit 

admis à séjourner plus de trois mois dans le Royaume: […] 

7° le père et la mère d'un étranger reconnu réfugié au sens de l'article 48/3 ou bénéficiant de la protection 

subsidiaire, qui viennent vivre avec lui, pour autant que celui-ci soit âgé de moins de dix-huit ans et soit 

entré dans le Royaume sans être accompagné d'un étranger majeur responsable de lui par la loi et n'ait 

pas été effectivement pris en charge par une telle personne par la suite, ou ait été laissé seul après être 

entré dans le Royaume ». 

 

En outre, l’article 12bis de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :  

« 1er. L'étranger qui déclare se trouver dans un des cas visés à l'article 10 doit introduire sa demande 

auprès du représentant diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de 

son séjour à l'étranger. 

 Il peut toutefois introduire sa demande auprès de l'administration communale de la localité où il 

séjourne dans les cas suivants : 

  1° s'il est déjà admis ou autorisé à séjourner plus de trois mois dans le Royaume à un autre 

titre et présente toutes les preuves visées au § 2 avant la fin de cette admission ou autorisation; 

  2° s'il est autorisé au séjour pour trois mois au maximum et, si la loi le requiert, qu'il dispose 

d'un visa valable en vue de conclure un mariage ou un partenariat en Belgique, si ce mariage ou 

partenariat a effectivement été conclu avant la fin de cette autorisation et s'il présente toutes les preuves 

visées au § 2 avant la fin de cette autorisation; 

  3° s'il se trouve dans des circonstances exceptionnelles qui l'empêchent de retourner dans 

son pays pour demander le visa requis en vertu de l'article 2 auprès du représentant diplomatique ou 

consulaire belge compétent, et présente toutes les preuves visées au § 2 ainsi qu'une preuve de son 

identité; 

  4° s'il est autorisé au séjour pour trois mois au maximum et est un enfant mineur visé à 

l'article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, tirets 2 et 3, ou s'il est l'auteur d'un mineur reconnu réfugié ou d'un mineur 

bénéficiant de la protection subsidiaire visé à l'article 10, § 1er, alinéa 1er, 7°. 

[…] 

§ 3. Dans les cas visés au § 1er, alinéa 2, 1° et 2°, lorsque l'étranger visé au § 1er se présente à 

l'administration communale du lieu de sa résidence et déclare se trouver dans un des cas prévus à l'article 

10, il est, au vu des documents requis pour son entrée et son séjour et à la condition que toutes les 

preuves visées au § 2, alinéa 1er, soient produites, mis en possession d'une attestation de réception de 

la demande. L'administration communale informe le ministre ou son délégué de la demande et lui transmet 

sans délai copie de celle-ci. 

  Lorsque le ministre ou son délégué déclare la demande recevable ou lorsque dans 

un délai de cinq mois, suivant la délivrance de l'attestation de réception visée à l'alinéa 1er, aucune 
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décision n'est portée à la connaissance du bourgmestre ou de son délégué, l'étranger est inscrit au 

registre des étrangers et est mis en possession d'un document attestant qu'il y est inscrit. 

  En cas de décision favorable du ministre ou de son délégué sur l'admission au séjour 

ou si, dans un délai de neuf mois suivant la délivrance de l'attestation de réception visée à l'alinéa 1er, 

aucune décision n'est portée à la connaissance de l'administration communale, l'étranger est admis à 

séjourner. 

  Dans des cas exceptionnels liés à la complexité de l'examen de la demande, ainsi 

que dans le cadre d'une enquête concernant un mariage visé à l'article 146bis du Code civil ou les 

conditions du partenariat visé à l'article 10, § 1er, alinéa 1er, 5°, et par une décision motivée, portée à la 

connaissance du demandeur avant l'expiration du délai prévu à l'alinéa 3, le ministre ou son délégué peut, 

à deux reprises, prolonger ce délai d'une période de trois mois. 

[…] ».  

 

Enfin, l’article 26, § 2, alinéa 2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit quant à lui, que « Si le Ministre 

ou son délégué déclare la demande irrecevable, le bourgmestre ou son délégué notifie cette décision au 

moyen du document conforme au modèle figurant à l'annexe 15quater. En outre, si l'étranger se trouve 

dans un des cas prévus à l'article 7, de la loi, le Ministre ou son délégué lui donne, le cas échéant, un 

ordre de quitter le territoire, au moyen du formulaire A ou B, conforme au modèle figurant à l'annexe 12 

ou 13 ».  

 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions 

légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-

ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. 

 

3.3. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur le constat que la partie requérante « […] ne fait pas partie 

d’une des catégories prévues à l’article 10, §1er, 1° à 7° de la loi du 15.12.1980 : en effet, le Regroupement 

Familial sur base de l’article 10 comme parent d’un enfant mineur n’est pas possible que vis-à-vis d’un 

enfant reconnu MENA ». 

 

Ce motif, qui se vérifie au dossier administratif, n’est aucunement contesté par la partie requérante, si 

bien qu’il doit être considéré comme établi et suffit à fonder la conclusion selon laquelle sa demande est 

irrecevable.  

 

3.4. En outre, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil souligne que si 

l’article 8 de la CEDH prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, il ne fait pas obstacle à 

l’application de règles, telles celles prévues par l’article 10 de la même loi, qui assurent, moyennant le 

respect de certaines conditions, la mise en œuvre du droit au respect de la vie privée et familiale de 

l’étranger en Belgique (voir C.E., n° 246.382 du 12 décembre 2019). Il considère, dès lors, qu’il 

n’appartenait nullement à la partie défenderesse d’effectuer une mise en balance des intérêts en présence 

dès lors qu’elle a valablement considéré que la partie requérante ne remplit pas l’ensemble des conditions 

de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 mises à l’obtention de son droit au séjour.  

 

Au vu de l’enseignement de l’arrêt n° 231 772 rendu le 26 juin 2015 par le Conseil d’Etat, le Conseil 

rappelle en effet que la loi précitée est une loi de police qui correspond aux objectifs prévus au second 

paragraphe de l’article 8 CEDH et qu’en obligeant l'étranger à remplir les conditions légales prévues pour 

bénéficier du regroupement familial, le législateur a déjà procédé à une mise en balance des intérêts en 

présence. Dès lors, le Conseil considère que le motif tiré de l’irrecevabilité de la demande d’admission au 

séjour, dès lors qu’il se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contesté en termes 

de requête, constitue à lui seul un fondement suffisant pour justifier l’acte attaqué. 

 

3.5. Sur l’intérêt supérieur des enfants, s’agissant de l’article 3 de la CIDE, auquel la partie requérante 

renvoie, le Conseil rappelle qu’il n’a pas de caractère directement applicable et n’a donc pas l’aptitude à 

conférer par lui-même des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les 

autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire 

soit nécessaire à cette fin et qu'il ne peut être directement invoqué devant les juridictions nationales car 

cette disposition ne crée d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58.032, 7 févr. 1996; CE. n° 

60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 sept. 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997). De plus, le Conseil ne 
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peut que constater que ce raisonnement est également suivi par la Cour de Cassation (Cass., 4.11.1999, 

R.G. C.99.0048.N.; Cass. 4.11.01999, R.G. C.99.0111N), ainsi que par les juridictions judiciaires, faisant 

une application constante de la jurisprudence des juridictions supérieures.  

 

4.1. Comparaissant, à sa demande expresse, à l’audience du 26 janvier 2024, la partie requérante 

conteste l’analyse opérée par le Conseil dans l’ordonnance, et  renvoie à sa situation familiale. 

La partie défenderesse renvoie aux termes de l’ordonnance et à la note d’observations. 

 

4.2. Force est de constater que ces seules affirmations ne sont pas de nature à énerver le raisonnement 

développé par le Conseil, dans les points qui précèdent.  

 

5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 


